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Partie 1. Informations et conseils


    I. Présentation du concours commun des IEP


    Le concours est organisé conjointement par les instituts d’études politiques (IEP) d’Aix-en-Provence, de Lille, Lyon, Rennes, Saint-Germain-en-Laye, Strasbourg et Toulouse.


    La sélection est drastique (environ 11 % de réussite). Comment réussir le concours ? Certainement pas en comptant sur sa bonne étoile ; il faut s’y préparer !


    Deux axes de préparation s’imposent :


    – acquérir des connaissances de fond. Le fond consiste en une culture assimilée jour après jour et dont cet ouvrage constitue un atout important ;


    – cultiver des qualités de forme. La forme consiste en une maîtrise de la dissertation, exercice scolaire très ancien, précisément réglé et parfaitement accessible à condition de s’entraîner tout au long de la scolarité. Il est nécessaire de travailler régulièrement également afin de maîtriser la langue (orthographe, grammaire et conjugaisons notamment) pour pouvoir adopter un style convenable, un registre de langue correct voire soutenu.


    1. Statistiques du concours


    [image: ]


    Les statistiques diffusées par le site dédié au concours commun (www.sciencespo-concourscommuns.fr) révèlent qu’une année de préparation après le baccalauréat donne plus de chances de réussir, que la série ES est la meilleure formation et qu’atteindre un très bon niveau pour le baccalauréat permet d’espérer réussir au concours.


    En 2014, près de 8 500 candidats ont passé les épreuves du concours commun d’entrée en première année pour environ 1 000 places proposées. Les candidats se répartissent de la manière suivante :


    • 58 % sont de sexe féminin.


    • 71 % sont des bacheliers de l’année scolaire en cours.


    • Les titulaires du bac sont majoritairement issus de la série ES (59 %) puis de la série S


    (26 %) et de la série L (13 %).


    2. Épreuves du concours


    Le concours s’articule autour de trois épreuves :


    • Questions contemporaines


    Durée : 3 heures.


    Coefficient : 3.


    Forme : dissertation, un sujet à choisir parmi deux thèmes (« L’école » et/ou « La démocratie » en 2016).


    • Histoire


    Durée : 3 heures.


    Coefficient : 3.


    Forme : dissertation, un seul sujet sur « Le monde, l’Europe et la France de 1945 à nos jours ». Une bibliographie indicative est fournie.


    • Langue vivante


    Durée : 1 heure 30.


    Coefficient : 2.


    Choix : anglais, allemand, espagnol ou italien.


    Forme : deux exercices (compréhension et expression, absence de QCM).


    
      	L’admission est prononcée à partir des notes obtenues à ces trois épreuves en tenant compte de leur coefficient.

        3. Actualité du concours


        L’édition 2016 du concours commun se déroulera samedi 28 mai.


        Le concours est accessible aussi bien aux élèves passant le bac en 2016 qu’à ceux qui l’ont obtenu en 2015. Les inscriptions auront lieu du mois de février au mois d’avril 2016. Les candidats devront s’acquitter de frais d’inscription s’élevant à 180 euros (60 euros pour les candidats boursiers).


        II. L’épreuve de questions contemporaines


        Il s’agit d’une épreuve de culture générale. Elle revêt la forme d’une dissertation à réaliser en trois heures, pour un coefficient 3. Le candidat choisit, parmi les deux énoncés proposés, le sujet qu’il désire traiter. Chaque sujet correspond généralement à un thème mais, parfois, l’un des deux peut être transversal. Par exemple, en 2009, le second sujet (« Internationaliser marchés et échanges, est-ce conjurer la guerre ? ») portait à la fois sur la guerre et sur le libéralisme. Il est donc risqué de faire l’impasse sur l’un des deux thèmes. Pour la session 2016, les thèmes sont donc : « l’école » et/ou « la démocratie ».


        On n’attend pas du candidat qu’il fasse preuve d’une culture érudite ni qu’il soit un spécialiste du sujet traité, seulement qu’il se révèle être un bon élève de terminale qui sait établir des liens entre l’histoire, la géographie, la philosophie, la littérature, les sciences humaines et qui, de plus, connaît son environnement contemporain, notamment par le biais de l’actualité. Il doit être curieux, se tenir informé et s’intéresser aux débats qui animent la société.


        Le style doit être simple, clair, objectif, non dépourvu d’élégance mais non pompeux pour autant, en évitant autant que possible les fautes d’orthographe et de syntaxe (au-delà de dix fautes, le correcteur peut retirer des points). Il faut aussi savoir construire un plan progressif, clair et rigoureux, sans longueurs ni répétitions ni digressions. Enfin, les propos tenus doivent être denses, démonstratifs et convaincants.


        Il faut aussi envisager la place du thème dans l’histoire, et ne pas négliger les repères conceptuels sur le thème, mais les correcteurs seront avant tout sensibles à la connaissance des enjeux contemporains qui se manifestera notamment au travers d’exemples récents.


        Sur quels points les correcteurs évaluent-ils les candidats ? Il s’agit de déterminer si le candidat s’intéresse aux débats qui traversent la société et s’il sait les présenter de manière rigoureuse et problématisée. Les exemples (faits, controverses) issus de l’actualité viendront étayer les débats soulevés. Ils devront être utilisés à bon escient et reliés à l’argumentation principale par des liens logiques et des transitions bien rédigées.
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        III. Bien se préparer tout au long de l’année


        Au-delà des connaissances acquises tout au long de la scolarité, notamment au cours de l’année de terminale, et des ouvrages incontournables (voir les « Références et pistes d’approfondissement » à la fin de chaque partie), une bonne préparation au concours passe par la lecture quotidienne ou quasi quotidienne de supports d’information généralistes et de qualité. Il vous est fortement conseillé de lire :


        
          	au moins un hebdomadaire par semaine (L’Express, Le Point, L’Obs) ;


          	un quotidien (au moins deux à trois fois par semaine). Consultez en particulier les pages « Débats » (Le Monde en particulier) qui présentent des avis argumentés de spécialistes sur certaines questions et qui peuvent être repris ;


          	un journal lié à l’international : Courrier International, Le Monde diplomatique (ce dernier ayant l’intérêt d’avoir un argumentaire original et souvent contestataire) ;


          	il est aussi judicieux de consulter des sites d’information en ligne comme Mediapart ou Le Huffington Post.

        


        L’écoute régulière de certaines émissions de radio peut aussi être judicieuse. Les podcasts de Radio France sont très utiles pour ce genre d’épreuve : revues de presse nationale et internationale, éditos politiques et économiques, émissions sur l’international (notamment Géopolitique de Bernard Guetta sur France Inter ou Les Enjeux internationaux sur France Culture), émissions sur l’histoire (La Marche de l’Histoire sur France Inter), sur la philosophie (Philosophie sur France Culture), etc.


        Suivez également, notamment dans les pages des quotidiens nationaux, les sorties de livres ou d’articles sur les questions à l’étude. Une fiche qui résume les principales idées de chacune de ces œuvres (sur le modèle des fiches de lecture présentées dans cet ouvrage) permet de constituer des arguments précis et appréciés des correcteurs.


        Il faut aussi prendre en compte la complémentarité entre votre préparation au baccalauréat et les concours des IEP. Les cours de philosophie, d’histoire-géographie et d’éducation civique, juridique et sociale et d’économie sont utiles à cette épreuve.


        Il est conseillé de faire des fiches d’actualité sur des thèmes qui sont liés aux questions au programme, sur le modèle des encadrés « Actualité » présentés dans cet ouvrage. Elles peuvent être complétées en fonction de l’évolution de l’actualité.


        Il est enfin intéressant de réfléchir à des sujets à résoudre, sur le modèle de ceux présentés dans cet ouvrage. Un bon étudiant est celui qui sait inventer des sujets, car cela signifie qu’il est capable de prévoir des pièges dans le cadre d’intitulés.


        Travailler en groupe et mutualiser le travail accompli est également nécessaire.


        Extrait du rapport du jury


        Le rapport du jury 2014 donne quelques conseils : « La répétition de rédaction d’introductions, de paragraphes, de conclusions, en groupe ou seul est indispensable. S’entraîner à la confection de plans, à l’identification de problématiques est tout aussi nécessaire. […] Un effort de lecture est particulièrement recommandé. La réalisation de fiches est indispensable. Là encore, le travail en groupe est conseillé. Il convient de ne pas oublier que les fiches ne remplacent pas la réflexion. »


        Il est aussi intéressant de se rendre régulièrement sur le site du concours commun des IEP et de lire les rapports des jurys, dont certains extraits sont reproduits ici. Ils pointent du doigt les erreurs le plus souvent commises et donc à éviter à tout prix.


        Quoi qu’il en soit, cette préparation relève plus d’un marathon que de la course de vitesse. C’est une épreuve d’endurance qui s’anticipe et s’organise depuis, au moins, le début de l’année de Terminale. Elle est d’autant plus difficile qu’il s’agit de concilier préparation au baccalauréat (avec les échéances afférentes comme les examens blancs) et réussite au concours. Cette préparation demande aux candidats une régularité sans faille et le respect d’un planning de préparation strict (mémorisation, fiches d’actualité et de lecture, plans de dissertation…). À ce titre la mémorisation des connaissances doit se faire le plus tôt possible afin que lesdites connaissances soient intégrées et puissent être restituées au mieux le jour J.


        Ces sources pourront être utilement complétées par des newsletters, sites et blogs spécialisés.


        Une préparation efficace implique également de s’entraîner à traiter des sujets types en rédigeant systématiquement en une heure vingt-cinq une introduction, un plan détaillé et une conclusion (voir, à titre d’exemple, les sujets corrigés présentés dans la quatrième partie de l’ouvrage).

      

    

  


  
    
Partie 2. Questions contemporaines autour de l’école


    
Introduction


    « C’est, de fait, autour de la question de l’éducation que le sens de quelques mots – république, démocratie, égalité, société – a basculé. »


    Jacques Rancière, La Haine de la démocratie, La Fabrique, 2005.


    Le terme « école » apparaît vers le milieu du XIe siècle, empruntant au latin scola sa polysémie, désignant à la fois le lieu de l’enseignement, la source de l’enseignement (la relation maître-élève), la compagnie créée par le partage de l’enseignement (le savoir) et la sociabilité fondée sur le savoir. Faire école ne renvoie donc pas seulement, dans son cadre, à la capacité à définir et à organiser un enseignement fondé sur la détention d’un savoir partagé avec un ensemble de personnes (les écoliers). Faire école procède aussi de la création d’un lien social, culturel et politique entre les membres d’une communauté qui se reconnaît dans la vocation à conserver et à transmettre des savoirs dans un cadre défini.


    Faire école enfin, c’est éduquer, c’est-à-dire faire sortir l’individu d’un état pour l’amener vers un autre état, construit par la somme des savoirs, des savoir-faire, des rites, des pratiques et des discours constitutifs d’une civilisation. Transmettre le savoir ne procède ainsi pas seulement d’une technique, mais aussi d’une intelligence de ce qui doit être transmis avec deux visées : conserver et améliorer. Car l’humanité se distingue justement des autres espèces par son souci de la perfectibilité, lequel passe par l’acquisition et par l’actualisation constamment renouvelée des savoirs.


    Si le savoir est donc constitutif de l’école, celle-ci assure des missions qui dépassent la seule transmission de ce savoir par la formation des élèves (ou des étudiants). Être à bonne école (ou à mauvaise école), c’est ainsi se régler (ou, au contraire, mal se régler) selon des normes établies par une entité transcendante (Dieu, l’université, etc.) ou bien reconnues comme ordonnant une société donnée (l’État). Par extension, « l’école de la vie », « l'école du monde » renvoient à l'expérience humaine acquise dans un cadre social, politique et culturel donné. Une perception plus radicale de ce processus viendrait considérer l'école comme lieu du « dressage » social, interrogeant la liberté de l'individu dans la société. Cela n'est pas le moindre des paradoxes dans un monde où l'école est représentée tour à tour comme la garante de la formation de l'honnête homme, pétri d'humanisme, d'exigence de liberté et d'éthique, et de la formation à un savoir technique, voire de plus en plus utilitaire.


    L’école se trouve donc au cœur du contrat social et fait système. Système car l’école est au centre des interactions sociales, culturelles et politiques entre les acteurs du système politique français, en l’occurrence la République. De ce fait, penser l’école comme un système fondamental à la perpétuation du contrat social français (ici considéré en tant que « modèle républicain ») impose de voir dans l'école le lieu formant le consensus social. En des termes rousseauistes, on pourrait avancer que l'école symbolise, dans le cas français, la libre association par laquelle tous les membres de la société s'unissent pour, en retour de leur aliénation, obtenir une égale condition en droit et selon la morale. Liberté, égalité et morale (fraternelle) figurent donc au cœur d'une conception de l'école héritée des Lumières et patiemment construite par la Révolution et les mouvements républicains du XIXe siècle.


    La question de l’école est, dans le contexte français, inséparable de la République dans la mesure où l’école, de la maternelle à l’université, modèle le citoyen. C’est pourquoi sa gestion est assumée par l’État. Celui-ci représente en effet le « pouvoir nécessaire pour assurer l’égalité devant la loi et réaliser les droits des citoyens ». Cette conséquence peut susciter un déficit (politique) de neutralité dans la mesure où l’État est souvent « suspecté d'interférence avec l'expression de la souveraineté démocratique » (Hincker, 2014). Les rapports entre l'école et l'État ont au moins le mérite de rendre compte des aspirations, voire des utopies, sociales auxquelles la société française est confrontée. Il faut donc en déduire que l'école produit en même temps qu'elle rend compte des représentations que cette société se fait d'elle-même. Si les polémiques sur les missions et les finalités de l'école sont anciennes, demeurent et demeureront au cœur du débat politique et de l'espace public, c'est avant tout parce que réformer l'école, c'est faire des choix de société, ou révéler les failles d'une société dont le contrat social paraît fragilisé en ce début de XXIe siècle.


    Fiche de lecture


    
Jean-Jacques Rousseau, Émile ou De l’éducation, 1762



    Jean-Jacques Rousseau (1712-1778), d’origine genevoise, s’est d’abord fait connaître à Paris par la musique. C’est un autodidacte qui a étudié, outre la musique, l’histoire, la géographie, la géométrie, l’astronomie, la physique et la chimie. Il tient toutefois une place particulière parmi les philosophes des Lumières du fait de son approche critique et de son inquiétude sur l’évolution morale de la société. Pour lui, les progrès de la science n’entraînent pas nécessairement les progrès de la morale, à l’opposé des idées professées par nombre de ses contemporains.


    Émile ou De l'éducation est un traité d’éducation mêlant la théorie à la forme romancée. Les cinq livres qui le constituent correspondent à autant d’étapes du développement physique et moral de l’enfant. Le projet de Rousseau est alors d’épurer les mœurs par un retour à la nature.


    Les principes de l’éducation doivent reposer sur la nature pour le très jeune enfant : il faut accompagner, et ne pas contrarier la nature. L’introduction de la raison dans l’éducation est donc tardive, car de toutes les facultés, la raison serait la dernière à se développer, et car cela permettrait d’évaluer l’intelligence propre de l’enfant. L’éducation intellectuelle commencerait au douzième anniversaire de l’enfant.


    La philosophie de l’éducation de Rousseau repose donc sur la progressivité, où l’enfant est guidé par un précepteur après avoir été extrait des influences de la famille et des normes sociales. Observer et pratiquer des expériences est ainsi valorisé, le travail manuel et les exercices physiques sont vivement recommandés. Il faut ensuite canaliser les passions qui peuvent se présenter à l’enfant qui va sur son adolescence, à travers l’inculcation de valeurs (l’amitié, la pitié, la sympathie, etc.). L’objectif est enfin de faire entrer le sujet éduqué dans la société mais en le laissant dans une position humble et digne tout à la fois.


    L’ouvrage fut censuré dès sa sortie, Rousseau contestant le monopole de l’Église en matière d’éducation. Sa postérité est essentielle, notamment dans la méthode développée par la pédagogue italienne Maria Montessori. Au Japon, tous les maîtres d’école maternelle doivent même lire de façon impérative l’Émile ! L’apport essentiel de l’ouvrage se situe certainement dans l’idée d’amener l’élève à se servir de ses facultés pour acquérir celle de juger, sans se conformer aux opinions des autres.


    Mais Rousseau s’adresse là seulement à un individu particulier, et non à l’ensemble de la société. Son éducation est idéale. Surtout, en rompant avec l’héritage d’auteurs tels que Rabelais ou Montaigne, qui s’étaient penchés avant lui sur la question de l’éducation, Rousseau se met en dehors de tout cadre de référence, développant ainsi une philosophie de l’éducation par la nature qui, si l’on souhaite la mettre en pratique, n’est pas exempte de difficultés pratiques, voire de critiques.


    L’originalité de Rousseau n’est toutefois pas absolue : depuis John Locke en 1693 (Some Thoughts Concerning Education), les philosophes des Lumières voient dans l’école, l’instruction et la pédagogie les leviers essentiels à la construction d’individus exerçant leur liberté et la soutenant par l’exercice de la Raison.


    Toutefois, l’image d’un Rousseau pédagogue est étroitement réinvestie par les pédagogies qui proposent de mettre toujours plus l’enfant au centre de méthodes actives. C'est par exemple la démarche adoptée par Johann Heinrich Pestalozzi (1746-1827), un pédagogue suisse, précurseur de l'enseignement mutuel au XIXe siècle. Celui-ci veut mettre en avant une éducation concrète plutôt qu'abstraite, rendre les exercices progressifs, selon une approche graduelle et partant de ce qui est proche pour aller vers ce qui l'est moins.


    Citations essentielles :


    « J’ai donc pris le parti de me donner un élève imaginaire […] pour travailler à son éducation, de la conduire depuis le moment de sa naissance jusqu’à celui où, devenu homme fait, il n’aura plus besoin d’autre guide que lui-même. » [Livre I]


    « Nous commençons à nous instruire en commençant à vivre. » [Livre I]


    « Il [un père] doit des hommes à son espèce, il doit à la société des hommes sociables ; il doit des citoyens à l’État. » [Livre I]


    « Tout ce que nous n’avons pas à notre naissance et dont nous avons besoin étant grands, nous est donné par l’éducation. Cette éducation nous vient de la nature, ou des hommes ou des choses. Le développement interne de nos facultés et de nos organes est l’éducation de la nature ; l’usage qu’on nous apprend à faire de ce développement est l’éducation des hommes ; et l’acquis de notre propre expérience sur les objets qui nous affectent est l’éducation des choses. » [Livre I]


    « Rendez votre élève attentif aux phénomènes de la nature, bientôt vous le rendrez curieux ; mais, pour nourrir sa curiosité, ne vous pressez jamais de la satisfaire. Mettez les questions à sa portée, et laissez-les-lui résoudre. […] Si jamais vous substituez dans son esprit l’autorité à la raison, il ne raisonnera plus ; il ne sera plus que le jouet de l’opinion des autres. » [Livre III]


    
Chapitre 1. L’école en République


    « Tout comportement mettant en cause les valeurs de la République ou l’autorité [des enseignants fera l’objet d’un] signalement [au chef d’établissement]. […] Chaque fois qu’il y aura une mise en cause de la dignité, de l’égalité entre jeune fille et jeune garçon, qu’il y aura une pression, un mot qui sera prononcé qui met en cause une valeur fondamentale de l’école et de la République, il y aura une réaction. »


    François Hollande, discours prononcé à l’occasion des vœux au monde éducatif, 22 janvier 2015[1].


    Débat


    L’enseignement moral et civique (EMC), créé par la loi du 18 juillet 2013 et mis en œuvre par un programme publié le 25 juin 2015, constitue l’aboutissement d’une démarche de reconquête républicaine de l’école par la gauche. Débattue dès la campagne des élections présidentielles de 2012, cette démarche a d’abord été incarnée par le choix de Vincent Peillon au poste de ministre de l’Éducation nationale.


    Les attentats de janvier 2015 ont ensuite donné une résonance plus large encore à une ambition qui paraissait, en 2012, s’inscrire dans une volonté de rupture avec le quinquennat précédent. Il s’agit dès lors de refonder le temple scolaire, tout en faisant de celui-ci le cadre d’expression de la société telle qu’elle est à travers sa jeunesse.


    Cette thématique, centrale pour une société qui paraît douter d’elle-même dans un monde angoissant, et qui s’est perdue dans les méandres des discours politiques autour de « l’identité nationale » (2009-2010), n’est pourtant pas neuve. Les changements sémantiques (« instruction civique », « éducation civique », « éducation morale et civique ») ne doivent pas évacuer l’enjeu principal. L’école peut-elle prétendre être le creuset de la République ?


    Plan


    Introduction


    I. La République à l’école : un objet central du débat public


    1. L’égalité scolaire


    2. La laïcité et l’enseignement du fait religieux


    3. La morale à l'école : un parcours en République


    II. L’école, une construction de la République


    1. L’école, pilier de l’enseignement républicain au XIXe siècle


    2. L’école, axe majeur de l’approfondissement démocratique au XXe siècle


    3. Une anthropologie politique de l’école républicaine


    III. Quelle école républicaine au début du XXIe siècle ?


    1. Une conception ouverte de l’école républicaine


    2. D’autres modèles pour une école de la République ?


    3. Des modèles alternatifs déjà anciens


    Repères chronologiques


    Introduction


    Longtemps l’école a été le monopole de l’Église. L’école était ainsi d’abord celle de la cathédrale, ou du moins sous la responsabilité de clercs. L’Université elle-même à Paris était tout entière vouée à la théologie, délivrant, jusqu’aux soubresauts de la Renaissance, un enseignement qualifié de « scolastique ». Le XVIe siècle a en effet été marqué par deux évolutions majeures : un mouvement de sécularisation avec notamment la fondation en 1530, par François Ier, du Collège des lecteurs royaux (futur Collège de France) hors de toute tutelle ecclésiastique (remplacé par l’État) d’une part ; et une réflexion renouvelée par les humanistes sur l’éducation d’autre part. François Rabelais fait ainsi donner à son Pantagruel (1532) une éducation encyclopédique (« J’y veux un abîme de science ») et morale (« Science sans conscience n'est que ruine de l'âme »). Michel de Montaigne lui préfère cependant « une tête bien faite à une tête bien pleine ».


    L’école acquiert une dimension nouvelle à la fin du XVIIIe siècle, à partir du moment où l'élève, de sujet recevant un enseignement, devient, par la régénération révolutionnaire, un citoyen en devenir. L'idée républicaine se fixe d'ailleurs rapidement autour de la question scolaire, qui n'a dès lors plus cessé d'occuper le devant de la scène républicaine et politique. En investissant l'école, la République paraît l'avoir érigée en un temple imperméable au débat partisan et au tumulte du monde extérieur. Le moindre des paradoxes de l'école est pourtant de devoir sans cesse relever de ce monde extérieur tout en étant impliqué dans l'ensemble des débats autour de la notion de République, d'autant plus intenses que le modèle français semble contesté à la fois par le bas (la fragmentation des territoires, des cultures, des sociétés en une multitude d'identités) et par le haut (par une mondialisation homogénéisant les modèles et niant les spécificités nationales).


    Comment penser l’école républicaine en ce début de XXIe siècle ? Dans quelle mesure ce modèle continue-t-il de structurer l'espace public ? En quoi son histoire rend-t-elle compte de l'évolution du modèle républicain ?


    I. La République à l’école : un objet central du débat public


    Le passage d’un état de nature à un état de culture est au cœur de l’institution de l’école. L’acquisition d’une culture a cependant un sens particulier dans la société française depuis la Révolution française. En effet, la souveraineté du peuple procède de sa capacité à exercer sa citoyenneté : une capacité reliée dès la Constitution de 1791 par les représentants de la nation au degré d’instruction. Le problème se pose alors de pourvoir à l’effectivité de cette capacité. Diffusion de l’école et exercice de la citoyenneté sont donc posés d’emblée. Il n’est alors pas étonnant de constater, entre les révolutions de 1789 et de 1848, la concomitance du recul du suffrage censitaire (fondant la citoyenneté active) et la centralité émergente de l’école dans la formation de la citoyenneté. Mais c’est la IIIe République qui approfondit le plus ce rapport entre la République, la citoyenneté et l'école, promouvant celle-ci comme le vecteur privilégié des valeurs de la République. C'est dans ce contexte qu'émergent de nouvelles notions dans le champ politique français : l'égalité scolaire, la laïcité et la morale civique. Celles-ci sont des instruments qui permettent dans un premier temps l’enracinement de la République, avant d’être promues à la dignité de marqueurs essentiels de la République à l’école jusqu’à nos jours.


    1. L’égalité scolaire


    A) Un idéal républicain


    L’égalité scolaire renvoie à deux principes complémentaires : l’égalité des chances et l’égale dignité pour tous. L’égalité des chances est une exigence visant à ce que le statut social des individus d’une génération donnée ne dépende pas des caractéristiques des générations antérieures. En d’autres termes, ce principe refuse de déterminer l’avenir des enfants par l’origine sociale de leurs parents. L’égalité des chances passe par la scolarisation de tous les enfants (l’égalité de l’offre scolaire) et la promotion des meilleurs, substituant à une inégalité « naturelle » (celle du milieu de la naissance) la valorisation des talents (la méritocratie). C’est pourquoi l’école symbolise un idéal d’ascenseur social, particulièrement prégnant durant les Trente Glorieuses : nombreux sont alors les enfants d’artisans ou d’agriculteurs qui ont saisi cette opportunité pour intégrer la classe moyenne, notamment en réussissant les concours de la fonction publique. Les populations issues de territoires dépourvus de tradition industrielle ont utilisé l’école républicaine comme un levier de mobilité sociale. Ces régions correspondent d’ailleurs encore à celles où les taux de scolarisation dans les lycées généraux et technologiques sont les plus élevés, et où la continuité des études vers l’université affiche les taux les plus importants.


    Mais l’égalité scolaire ne signifie pas l’égalisation des conditions. Elle postule en effet l’existence (reconnue) de la compétition au sein de l’école, ne serait-ce qu’à travers la mise en place de filières sélectives (les classes préparatoires par exemple) au sein même d’établissements garants de la démocratisation de l’école (les lycées). Il apparaît ainsi légitime d’avancer que l’école produit de l’inégalité, non pas tant sociale que scolaire.


    C’est pourquoi l’égalité des chances doit être couplée au principe d’égale dignité de tous à l'école afin de compenser l’inégalité des performances scolaires des individus. Si la compétition distingue les meilleurs, elle produit également des échecs. La question du traitement de celles et de ceux qui sont écartés constitue dès le départ un enjeu républicain. C’est dans cette perspective qu’est pensée la lutte contre l’échec scolaire, afin de prévenir les inégalités de condition au sens large (social et politique) dans la République. La mise en place en 2006 d’un « socle commun de connaissances, de compétences et de culture » à l'école élémentaire et au collège découle par exemple de cette ambition. L'égale dignité est enfin plus largement garantie par l'institution de l'école comme société réglée, conférant des droits et des devoirs à l'ensemble de ses acteurs et de ses publics, selon des modalités censées transmettre un mode de fonctionnement cohérent avec les valeurs de la République.
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    B) Un constat : l’inégalité des chances


    En théorie, l’école de la République doit permettre l’égalité des chances d’accéder aux savoirs et aux positions sociales les plus élevés. Néanmoins, l’origine sociale affecte lourdement le niveau des études. Ainsi, si les enfants d’ouvriers sont deux fois plus nombreux que les enfants de cadres à l’entrée au collège, ils sont deux fois moins nombreux en terminale générale, et cinq fois moins dans les écoles d’ingénieurs et de commerce selon les statistiques du ministère de l’Éducation nationale.


    L’inégalité des chances se mesure également à partir des rapports de genre : si les filles redoublent moins dans le secondaire et obtiennent plus de mentions au baccalauréat que les garçons, les rapports s’inversent dans l’enseignement supérieur, en particulier au moment des concours pour l’accession aux grandes écoles. Les raisons sont multiples mais tiennent en particulier au fait qu’une certaine discrimination intervient à partir du lycée, entre orientation en lettres ou sciences humaines d’un côté, et filières scientifiques de l’autre. Si les filles constituent aujourd’hui la majorité des étudiants en France (58,4 % en 2013), elles sont moins de 30 % dans le domaine des sciences fondamentales. Or ces filières permettent d’intégrer des écoles prestigieuses qui demeurent peu féminisées (16,7 % seulement de filles parmi les entrants à l’École polytechnique en 2014, un chiffre qui stagne depuis le milieu des années 2000).


    L’évolution de la famille contemporaine crée un nouveau type d’inégalités qui auraient un impact sur la scolarité. La probabilité de connaître des difficultés scolaires s’accroît dans les familles monoparentales ou concernées par la séparation des parents. Peut importe dans ce cas l’origine sociale : les chances d’atteindre le niveau bac + 3 s’en trouveraient divisées par deux ou par trois.


    Toutefois, l’origine socioculturelle reste la première source de l’inégalité à l’école. La ségrégation sociospatiale de populations issues de l’immigration, notamment, a fait apparaître des « ghettos » culturels, qui cumulent inégalités socio-économiques aggravées par le contexte actuel et inégalités socioculturelles. Il ne faut cependant pas oublier que ces inégalités se creusent encore davantage en raison des stratégies par lesquelles les familles contournent la sectorisation.


    Les classes préparatoires constituent un bon observatoire des limites de l’égalité des chances, pourtant au cœur des valeurs de la République. La méritocratie semble en effet en panne dans ce secteur symbolique du système scolaire. Le nombre d’étudiants provenant des classes populaires y est en effet aujourd’hui moins important que dans les années 1950. Or, un étudiant en classe préparatoire coûte plus cher à l’État qu’un étudiant à l’université – université qui à l’inverse s’est peu à peu démocratisée : 15 080 euros contre 11 30 euros selon des chiffres de 2013.


    Ce constat des inégalités scolaires doit néanmoins être quelque peu nuancé. Le système scolaire produit en effet des inégalités qui ne sont pas nécessairement liées à ce qui est aujourd’hui présenté comme un déclin de l’école républicaine. La faiblesse de l’université permet de mieux s’en rendre compte. Supprimées en 1792 (car contrôlées par l’Église), recréées au XIXe siècle, les universités françaises sont en ce début de XXIe siècle dans une situation précaire du fait de l'état de délabrement des structures existantes, de la baisse des fonds publics et de leur faible rayonnement à l'échelle européenne et mondiale. La loi LRU (loi votée en 2007 sur l’autonomie des établissements) est souvent accusée d’avoir précipité nombre d’universités vers leur perte. L’autonomie, censée générer la concurrence et l’émulation entre les universités, aboutit souvent à de grandes difficultés budgétaires qui précarisent les programmes d’investissements dans la recherche comme dans l’accompagnement des étudiants. En transférant la masse salariale aux universités, l’État n’a pas vraiment fait de calculs précis : la hausse automatique de la masse salariale du fait du vieillissement du personnel n’a ainsi pas été comptabilisée. Plus grave, rien n’a été prévu afin de compenser la perte de fonds pour les universités causée par l’exemption des frais d’inscription des boursiers.


    Les inégalités qui en découlent pour les étudiants résultent donc dans ce cas d’une accumulation de problèmes qui ne remettent pas pour autant en cause l’inscription de l’enseignement supérieur dans la République. Seulement, au nom de la reviviscence de la méritocratie et de la requalification de la formation professionnelle, celles-ci sont souvent le parent pauvre des politiques publiques. Récemment, l’annonce, par le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, du gel des droits d’inscription pour les étudiants pourrait passer comme une mesure visant à garantir l’égalité d’accès à l’université. Mais cette égalité d’accès pourrait aussi être le prélude à une détérioration des conditions d’enseignement si ce gel n’est pas compensé par des financements adéquats.
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    2. La laïcité et l’enseignement du fait religieux


    A) La laïcité : fondements, évolutions récentes


    La laïcité est étroitement liée, du point de vue français, à l’existence d’un modèle républicain à vocation universaliste. Pourtant, cette laïcité ne s’est mise en place que progressivement, entre les années 1880 et les années 1900. La laïcité est pourtant un terme qui renvoie à deux réalités : principe de séparation dans l’État de la société civile et de la société religieuse d’un côté (sécularisation) ; impartialité de l’État par rapport aux Églises et à toute confession religieuse (respect de la liberté de conscience) de l’autre. De plus, selon les États considérés, la laïcité peut s’entendre différemment. Le principe de sécularisation est ainsi établi par la Constitution des États-Unis : cela n’empêche pas par exemple ce pays de développer depuis sa création une forme de religion civile qui imprègne la totalité de l’espace public étasunien.


    En France, la laïcité est immédiatement rattachée à l’école dans l’imaginaire républicain. Cet héritage s’ancre en effet dans les lois de Jules Ferry (1880-1882) qui ont séparé l’école des Églises. Ce principe de séparation, achevé avec la loi de 1905, précise que « la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte ». Ce principe est donc clair et sans ambiguïté. De plus, l'école apparaît comme l'un de ses champs d'application privilégiés, sans exclure toutefois les autres lieux publics associés à la République et à l’État (les hôpitaux par exemple).


    Pourtant, cette même laïcité se trouve aujourd’hui affublée de nombreux qualificatifs : ouverte, apaisée ou encore moderne, etc. Est-ce à dire que celle-ci aurait été l’objet d’affrontements, de remises en question récente ? Le temps de la guerre des deux France, la catholique et la républicaine, semble pourtant lointain. Il n’empêche : les gouvernants se font fort de rappeler de façon solennelle l’essence de la République à travers la laïcité. La révision constitutionnelle de 1995 transforme par exemple l’article 1er de la Constitution de 1958, établissant que : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. » Plus récemment, en 2013, l'adoption de la Charte de la laïcité à l'école vient rappeler le lien consubstantiel entre la République, l'école et la laïcité. La conception de cette charte établit la laïcité comme un socle qui dépasse volontairement la seule question de la neutralité scolaire. En effet, il y est inscrit que « la Nation confie à l’École la mission de faire partager aux élèves les valeurs de la République ».


    Censée apporter la paix civile, la laïcité est pourtant au même moment un enjeu de crispations sur la définition de l’identité républicaine. Si l’école n’en constitue pas un enjeu immédiat, il faut bien admettre toutefois qu’elle se trouve concernée au premier chef par de nombreuses polémiques qui touchent en réalité à la place de l’islam dans la société, à l’école comme dans l’ensemble de l’espace public. La question de l’école est ainsi abordée de façon récurrente sur ses marges : qu’il s’agisse des structures préscolaires avec la proposition d’interdire le port du voile dans les crèches subventionnées (l’affaire Baby Loup entre 2008 et 2014) ; ou encore des structures universitaires, jusque-là non concernées par l'interdiction des signes religieux ostentatoires. C'est en réalité cette dernière question qui a été la matrice de la plupart des polémiques en la matière dans les années 1990-2000, jusqu'au vote de la loi sur leur interdiction en 2004.


    Repères


    En raison du port du foulard islamique, une employée de la crèche associative Baby Loup est licenciée en 2008 pour non-respect du principe de laïcité et de neutralité du personnel. Ce licenciement fait l’objet d’un procès et d’un renvoi, qui débouche sur un arrêt de la Cour de cassation du 25 juin 2014 confirmant que l’interdiction, par le règlement intérieur de la crèche, du port ostensible de signes religieux est proportionnée et justifiée par la « nature de la tâche à accomplir » – l’accueil des enfants dans un établissement privé chargé d’une mission d’intérêt général.


    La situation est finalement paradoxale : la laïcité a en effet pour visée la paix sociale et civile. Or voilà qu’elle suscite un combat de valeurs, un surgissement idéologique porteur de fractures ! Pour le sociologue Olivier Bobineau, coauteur de Notre laïcité ou la religion dans l’espace public (2014), la laïcité est un cadre juridique et politique dont le but est justement d’éviter les troubles. La présidence de Nicolas Sarkozy (2007-2012) a ainsi été marquée par une série de déclarations où l’école n’était jamais très loin. Ainsi, dans le discours du président au palais du Latran à Rome en décembre 2007, il est affirmé que la laïcité n’a « pas le pouvoir de couper la France de ses racines chrétiennes », assurant que « dans la transmission des valeurs […] l'instituteur ne pourra jamais remplacer le curé ou le pasteur ». Ce discours, reçu en France comme une attaque en règle contre la laïcité, n'a guère contribué à une approche dépassionnée des débats. En 2015, la question du voile à l'école n'est certes plus d'actualité, contrairement à celle des menus dans les cantines : le diable se cache dans les détails…
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    B) Enseigner le fait religieux


    Le fait religieux est présent au cœur des enseignements, depuis l’école primaire jusqu’à l’université : non une histoire en forme de catéchèse (instruction religieuse), mais une histoire sociale et culturelle, et partant idéologique et anthropologique. Les faits religieux ne font pas l’objet d’un enseignement spécifique ; ils sont toutefois présents dans les programmes d’histoire, des lettres, d’histoire des arts et de philosophie. Leur incorporation à l’école se justifie, car ils sont un des éléments de compréhension de notre patrimoine culturel et du monde contemporain. Mais cet enseignement des faits religieux, parce qu’il est un enseignement social et culturel, renvoie d’abord à l’Histoire, en montrant par exemple comment les fondements religieux sont passés de l’oralité à la mise par écrit dans un contexte donné. D’autre part, enseigner le fait religieux ne doit pas se limiter à l’examen de telle ou telle situation fondée sur des discours et/ou des rites religieux : il faut aussi considérer l’incroyance, la tolérance, la laïcité en tant que processus construits et objets de discours et de représentations se rapportant au fait religieux.


    Un tel enseignement est aujourd’hui appelé à se renforcer (Crouzet, 2015). L’État s’en préoccupe d’ailleurs : la création en 2002 de l’Institut européen en sciences des religions (IESR) résulte des recommandations du rapport sur l’enseignement du fait religieux dans l’école laïque, coordonné par Régis Debray. Cet institut travaille à rapprocher la recherche scientifique et les démarches pédagogiques en proposant des stages de formation aux personnels de l’Éducation nationale. Plus récemment, les attentats de Paris, puis ceux de Copenhague et de Tunis rappellent qu’en 2015 le consensus du « vivre ensemble » demeure une élaboration permanente. En France, l’école en reste le maître d’œuvre, ce qui pose la question des moyens qui peuvent y être affectés, dans un contexte de précarité budgétaire, et surtout celle de la formation des professeurs et du contenu de cet enseignement du fait religieux.


    3. La morale à l’école : un parcours en République


    L’un des axes majeurs de la politique de l’éducation concerne la réactivation d’un enseignement moral et civique. Créé par la loi du 8 juillet 2013 et décliné en une programmation publiée au Journal officiel le 25 juin 2015, il est voulu par le président de la République et mis en pratique par la ministre de l’Éducation nationale. Il vient remplacer l’éducation civique au collège et l’éducation civique, juridique et sociale au lycée. Il convient donc de revenir sur les implications de l’insertion de l’adjectif « moral », ou plutôt de son retour au cœur du système scolaire, à un moment où la République s'interroge sur son devenir.


    A) La « morale » à l’école : un héritage réactivé


    La mise en place d’un enseignement moral et civique à la rentrée 2015 s’inscrit dans une politique de refondation républicaine de l’identité collective (le « vivre ensemble »). Le choix de l'intitulé de ce nouvel enseignement semble renvoyer à la IIIe République en tant que modèle opérant, d'autant que Vincent Peillon, ministre de l’Éducation nationale de 2012 à 2014, a présenté son action dans le sillage de celle de Jules Ferry. Ce choix peut poser problème dans la mesure où la morale prônée par Jules Ferry à la fin du XIXe siècle est propre à une conception conservatrice de la laïcité, dont le but est véritablement d'arracher l'élève à l'ignorance ou à l'archaïsme de son milieu d'origine.


    C’est pourquoi l’instruction morale et civique a longtemps été représentée comme un enseignement de la contrainte sociale, où la parole de l'instituteur, ce « hussard noir de la République », ne faisait que remplacer, au mot près, celle du curé ou du pasteur. Pour Léon Bourgeois (1851-1925), parlementaire républicain et prix Nobel de la paix (1920), « le suffrage universel exigeait l'instruction universelle ; mais celle-ci n'est rien si l'éducation morale et civique ne vient pas la féconder ». La morale est ici vue comme le ciment de la société républicaine dans la mesure où, pour Léon Bourgeois, « l'individu isolé n'existe pas ». Sa pensée, désignée sous le terme de « solidarisme », est présentée dans son ouvrage Solidarité (1896). Il y énonce l’idée que les hommes sont interdépendants et ont tous une dette vis-à-vis de la société qui les a éduqués et qui leur permet de s’épanouir. Le contrat social et politique de Bourgeois repose sur la capacité d’une société donnée à éduquer ses membres. Il est donc logique dans cette perspective que l’école ne transmette pas seulement un savoir, mais également une morale.
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    B) Quelle morale enseigner ?


    La morale est, comme la laïcité, une notion polysémique. En d’autres termes, présumer la capacité de l’école à enseigner une morale suppose de poser la question des valeurs à transmettre et sur lesquelles faire travailler, mais aussi celle des fondements d’une hiérarchisation des valeurs. Surtout, un tel enseignement ne doit pas s’inscrire dans l’abstraction, mais reposer sur des pratiques. L’école élémentaire de la IIIe République s'est ainsi volontiers appuyée sur des maximes de bon sens, faisant de l'expérience quotidienne la base de l'inculcation d'une morale laïque. François Durpaire, historien, spécialiste des sciences de l'éducation, en appelle par exemple à un « nouvel » enseignement moral et civique qui reposerait par exemple sur des jeux de rôle donnant à chaque élève une responsabilité réelle dans la classe. Pour lui, « apprendre à être citoyen exige une confrontation – presque physique – de représentations, d'options, de choix. L'élève peut appréhender la manière dont est votée la loi quand il a lui-même participé à l'élaboration des règles dans sa classe » (Durpaire, 2014). Il s'agit pour lui de susciter ce qu'Aristote a appelé le « désir délibératif ».


    C) Une morale civique pour faire entrer la République dans le XXIe siècle ?


    Le monde numérique constitue un défi à relever pour l’école républicaine. Là encore, François Durpaire établit un état des lieux susceptible d’inspirer les fondements d’une morale renouvelée. Ce monde numérique est en effet double : d’une part, il démultiplie les « possibilités de création, de développement des solidarités […], de mise en commun d’intelligences » ; mais en même temps, il est « la porte ouverte à des déviances et à des méfaits ». L'existence de ces deux pôles est un défi pour l'école dans son ensemble, tant dans sa dimension organisationnelle (l'école devenant le lieu de la maîtrise raisonnée de l'outil numérique) que dans sa dimension républicaine (l'école devenant le lieu de la critique raisonnée de la culture numérique).
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    II. L’école, une construction de la République


    Dès les débuts de la République, l’école est attachée au devenir de l’enfant, à sa dignité en tant qu’être destiné à participer, de façon collective, à la souveraineté. La République se doit donc d’instituer l’enfant dans la citoyenneté par l’école ; en retour, celle-ci contribue à la légitimation de la République et à l’acquisition de la citoyenneté, fondée sous la Révolution française sur l’idée de « capacité ». D'où la proposition de Robespierre : « À cinq ans, la patrie recevra donc l’enfant des mains de la nature ; à douze ans, elle le rendra à la société. »


    
1. L’école, pilier de l’enracinement républicain au XIXe siècle



    A) Un terrain d’affrontement entre l’État et les Églises


    La propension des Églises à s’emparer de la question scolaire provient de deux sources : d’une part, l’histoire de l’école en France, étroitement liée jusqu’à la Révolution française à l’Église (catholique) ; d’autre part (et surtout) la dimension morale et sociale présente dans les courants religieux.


    La Révolution a donc joué un rôle majeur dans la sécularisation de l’enseignement. Dès 1792, Nicolas de Condorcet, philosophe, mathématicien et député, ambitionne de fonder une école où l’État remplace l’Église. Pour lui, il s’agit de séparer « de la morale les principes de toute religion particulière, et de n’admettre dans l’instruction publique l’enseignement d’aucun culte religieux ».


    La première moitié du XIXe siècle voit cependant l’Église revenir au premier plan de l'enseignement, fournissant les cadres enseignants à des municipalités qui ont, avec la loi Guizot de 1833, l’obligation d’ouvrir des écoles publiques. Cette alliance du trône et de l’autel à travers l’école résulte en fait d’une politique de retour du giron de l’Église au cœur de l’État, initiée par Napoléon Bonaparte avec la signature du Concordat avec Rome en 1801. La loi Falloux en 1848 vient encore renforcer le dispositif, puisque le prêtre ou le consistoire (pour les protestants) est chargé de la surveillance de l’instituteur.


    Finalement, ce n’est que lorsque l’école est vouée à être le lieu de formation du citoyen, sous la IIIe République, que la séparation entre les Églises et l'école s'opère. Dans La Réforme intellectuelle et morale de la France (1871), le philosophe et historien Ernest Renan fait même de l’école le cœur de la modernisation d’une France meurtrie par une défaite symptomatique des maux du pays. C’est dans ce contexte qu’intervient, entre 1880 et 1886, la séparation effective des Églises et de l’école (lois Ferry). La République radicalise ensuite ses positions avec le démantèlement de l’enseignement opéré par les congrégations religieuses entre 1901 et 1904, donc avant la loi de séparation de l’Église et de l’État (1905). Toute cette politique ne se fait pas sans résistance ni heurts, traduisant la coupure de la France des années 1880-1900.


    B) L’école de la République, école de la Raison


    La mise en place de la laïcité se fonde sur une vision idéologique et philosophique héritée de la culture politique des Lumières et de la philosophie positiviste d’Auguste Comte. L’école doit ainsi assurer le développement de la Raison (associée à la notion de Progrès), laquelle garantit pour les républicains la liberté et l’égalité. Investir politiquement l’école, c’est dans l’esprit des dirigeants de la IIIe République assurer l'enracinement de la République et de la démocratie.


    Pour autant, le Parlement n’entend pas mettre en place un monopole de l’État. La liberté de l’enseignement n’est pas remise en cause. Cependant, la République impose ses normes à l’école : la loi du 16 juin 1881 met en place la gratuité de l’enseignement primaire public. Celle-ci permet ensuite le vote de l’obligation scolaire (jusqu’à treize ans, loi du 28 mars 1882). C’est cette seconde loi qui oblige à instituer la neutralité des enseignants et des enseignements, ne serait-ce que pour respecter la liberté de conscience des élèves et de leur famille.


    Repères


    Ferdinand Buisson (1841-1932), agrégé de philosophie, est l’un des pères fondateurs de la laïcité. Directeur de l’enseignement primaire sous le ministère de Jules Ferry, dreyfusard, membre fondateur de la Ligue des droits de l’Homme, président de la Ligue de l’enseignement, tous ses engagements le désignent pour recevoir, en 1927, le prix Nobel de la paix. Tenant d’une « foi laïque » pour Vincent Peillon, Ferdinand Buisson veut créer un esprit public, où la laïcité vient épurer la religion, ne conservant que la morale et érigeant la liberté de conscience en socle de la République.


    
2. L’école, axe majeur de l’approfondissement démocratique au XXe siècle



    A) L’œuvre de Jean Zay (1936-1939)


    Ministre de l’Éducation nationale du gouvernement du Front populaire, Jean Zay s’est illustré par une politique de démocratisation de l’école. Il prolonge ainsi l’obligation scolaire jusqu’à quatorze ans et dédouble les classes au-delà de 35 élèves. Cela entraîne la création de nombreux postes dans le primaire (5 241 en 1936) et dans le secondaire (2 252 en 1936-1937). Ces postes s’accompagnent d’une politique nouvelle d’équipement scolaire. Les dotations de l’État pour l’équipement scolaire sont en effet multipliées par cinq pendant la même période. Dans la circulaire du 15 mai 1937, Jean Zay définit l’esprit de ses réformes dans le cadre du Front populaire. Pour lui, « la République a besoin d’une école laïque, où des élèves de toute race, de toute religion, de toute origine recevront le même enseignement respectueux de leur personne, et où se bâtira, ainsi, l’avenir d’une nation fraternelle, apte à prendre toute sa place dans une Europe solidaire ».


    Cette politique scolaire s’intéresse également à la pédagogie. Ainsi, dans la circulaire du 9 octobre 1936, le ministre recommande de mieux répartir le travail à la maison et fustige les méthodes absurdes (notamment le recopiage). S’ensuit en 1938 une refonte de l’ensemble des programmes et l’intégration progressive d’un nouvel enseignement : l’Éducation physique. Le couronnement de cette politique est la mise en place en 1937 du Brevet sportif populaire, en lien avec Léo Lagrange, sous-secrétaire d’État aux Loisirs et Sports. Avec 450 000 candidats dès la première saison, c’est un énorme succès. Toutes ces réformes s’inscrivent dans une conception unificatrice de pacification de l’éducation, dans un contexte d’ébranlement des démocraties européennes.


    B) La démocratisation de l’école


    Après 1945, l’État s’engage dans un processus de massification de l’accès à l’école afin de refonder la République et de renforcer la démocratie à partir de l’école.


    Il faut distinguer deux formes de démocratisation : la démocratisation quantitative et la démocratisation qualitative. La première correspond à l’élargissement de l’accès à des études de plus en plus longues, pour un nombre et une part de plus en plus importants de la jeunesse. Le terme de « massification » est généralement employé pour désigner cette tendance pérenne, dont rend compte aujourd'hui la propension médiatique et politique à suivre, à la virgule près, les résultats du baccalauréat. Il est vrai que seuls 5 % d’une classe d’âge accédaient au bac en 1946, contre un peu plus de 60 % aujourd’hui. La mise en place d'une école à prétention unique avec les réformes Berthoin (1959), Fouchet (1963) et Haby (1975) constituent les principales étapes de cette démocratisation.
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    La démocratisation qualitative ambitionne quant à elle de décloisonner la réussite scolaire de l’origine sociale. Elle se traduit donc par des politiques visant à diminuer les inégalités sociales de scolarisation, afin d’assurer des probabilités égales pour tous les élèves de réussir à l’école. Cette seconde acception marque les limites de l’école républicaine. En effet, si la massification de l’école entraîne mécaniquement une démocratisation qualitative, du fait de la présence accrue des enfants de milieux socioculturels moins favorisés, toutes les voies de scolarisation n’accueillent pas dans les mêmes proportions ces mêmes élèves. Il suffit pour s’en convaincre de se reporter aux études consacrées aux liens entre les prénoms, les filières choisies au lycée et la proportion de mentions Très Bien. Baptiste Coulmont, auteur de Sociologie des prénoms (2011), montre ainsi que 22 % des Joséphine ont obtenu cette mention, contre 2,6 % seulement des Dylan…


    Afin de parer aux inégalités suscitées par la démocratisation qualitative, de nombreuses mesures sont proposées, depuis des formes de discrimination positive (sous la forme d’une intégration plus grande de boursiers dans les classes préparatoires par exemple), jusqu’à la suppression de l’épreuve considérée comme la plus inégalitaire au concours d’entrée à Sciences po Paris, car informant sur le milieu culturel : l’épreuve de culture générale.


    
3. Une anthropologie politique de l’école républicaine



    L’insertion de l’école au cœur de la culture politique de la République ne résulte pas du seul travail doctrinaire, législatif et organisationnel de la IIIe République. Elle procède d'une acculturation faisant de l’école un lieu symbolique où la praxis républicaine est incarnée par des pratiques mises en forme par les enseignants, et par une politique de dénomination établissant, à côté de l’Église, un répertoire de grands personnages (pour ne pas dire de « saint(e)s laïques et nationaux »).


    A) La République des instituteurs


    Le titre La République des instituteurs, retenu par Jacques et Mona Ozouf pour la publication en 1992 de leur enquête (inégalée) menée au début des années 1960 sur les instituteurs français ayant exercé avant 1914, caractérise bien l’importance des enseignants dans le dispositif républicain. Leur mission s’avère en effet être celle d’incarnations au niveau communal d’un jacobinisme républicain, apportant la République au village tout en adaptant leur stratégie éducative aux contextes culturels spécifiques. Ceux que l'on désigne aussi comme « les hussards noirs de la République » ont eu à apprivoiser ces microsociétés en négociant avec elles l'application des réformes scolaires. Toutefois, leur aptitude à la négociation donne ses fruits, en présentant leur action comme dictée par la raison et en donnant aux populations les outils (la lecture, l'écriture, l'arithmétique, l'histoire, la géographie) d'une compréhension de leur espace et d'une adhésion au programme républicain décliné en fonction des attentes de chacun.


    Repères


    Ancien élève de l’École normale supérieure, agrégé de philosophie, professeur dans plusieurs lycées avant sa nomination au lycée Henri-IV, Émile-Auguste Chartier (1868-1951), dit Alain, ne fut pas seulement le maître à penser de plusieurs générations d’élèves (dont Simone Veil). Sa sensibilité républicaine et pacifiste l’amena ainsi à une intense activité de journaliste dans la presse d’idée et d’opinion. Sa démarche témoigne d’une grande cohérence entre son activité d’enseignant, son militantisme politique et sa pensée philosophique. Au cœur de sa pensée (explicitée notamment dans Éléments d'une doctrine radicale, publié en 1925) se trouve en effet l’attitude morale du citoyen, fondant la démocratie sur un jeu subtil et complémentaire entre l’obéissance et la résistance.


    B) Nommer l’école : un acte républicain


    Depuis deux siècles, la France multiplie les écoles, et les nomme en rendant hommage aux grands de l’Histoire de France. Ces choix sont révélateurs de la place de l’institution scolaire dans l’État, la République et le territoire. Mais surtout, ils racontent une histoire indiquant bien la place centrale de l’école dans la société.


    Les dix personnes les plus honorées par les établissements publics sont ainsi : Jules Ferry, Jacques Prévert, Jean Moulin, Jean Jaurès, Antoine de Saint-Exupéry, Victor Hugo, Marie Curie, Louis Pasteur, Pierre Curie et Jean de La Fontaine. Sans surprise, du côté de l’enseignement privé, la religion prévaut très largement, avec une trilogie plébiscitant saint Joseph, Notre-Dame et Jeanne d’Arc. Le contexte de création des établissements scolaires explique très largement le choix opéré. Ainsi, la grande majorité des collèges actuels résulte du baby-boom et de la massification de l’enseignement à partir des années 1960. D’où par exemple la place de Jean Moulin, panthéonisé en 1964 et incarnation du « résistancialisme » (le mythe de la Résistance comme socle fondateur de la République d'après-guerre). Mais le principal enseignement de ces noms est finalement la célébration de la République, et le positionnement de l'école au cœur de la question républicaine. Choisir en particulier Victor Hugo, Jules Ferry, Jean Jaurès, c'est célébrer les différentes facettes de l'enracinement républicain : Victor Hugo pour l'incarnation de l'esprit de liberté face à l'oppression et en même temps l'humanisme propre à la transmission scolaire ; Jules Ferry pour l'établissement de l'école en tant qu'institution républicaine et démocratique ; Jean Jaurès pour le volet social de la République, et l'intégration en son sein de la classe ouvrière dans une optique réformiste et pacifique.


    Il est intéressant de remarquer la place de Jeanne d’Arc dans l’enseignement privé dans la mesure où ce personnage historique a été au cœur d’une controverse politique autour de 1900, entre tentatives d’intégration à l’histoire républicaine (par l’intégration du nationalisme avant la Première Guerre mondiale et le déplacement de la défense de la nation des élites vers le peuple), et survalorisation par l’institution catholique (en réaction à la loi de séparation de l’Église et de l’État de 1905, et dans le contexte de sa canonisation en 1920). Toujours dans l’idée d’une histoire politique de la République, la place des chefs d’État s’avère également parlante. Ainsi, peu d’entre eux sont valorisés dans les écoles. Seul Charles de Gaulle se démarque, notant ainsi l’inflexion du régime républicain vers un système (semi-) présidentiel.


    Mais la République ne se limite pas à une simple histoire politique. Elle comprend également un champ plus vaste de représentations dont les noms des écoles se font l’écho. Le choix de figures issues de la science (Les Curie…), de la littérature (La Fontaine…) et de la pédagogie (113 établissements portent ainsi le nom de Pauline Kergomard, considérée comme la créatrice de l’école maternelle à la fin du XIXe siècle) complète en effet le tableau d'une école républicaine tendant à l'égalité des chances, à la promotion par le mérite et à la réflexion sur la façon de penser et de pratiquer l'enseignement.


    
III. Quelle école républicaine au début du XXIe siècle ?



    
1. Une conception ouverte de l’école républicaine



    A) Faire entrer l’école dans le XXIe siècle


    L’école numérique est le nouvel horizon de la gouvernance de l’Éducation nationale. Fin 2014, le président de la République s’est engagé à financer l’acquisition de près de 700 000 tablettes destinées à équiper tous les élèves de cinquième à partir de la rentrée 2016. Dans cette perspective, tous les élèves sont censés disposer d’une tablette tactile en 2018. Le coût estimé d’une telle mesure est d’un milliard d’euros. Cette politique n’en est pas à ses balbutiements puisque 72 collèges l’ont déjà adoptée à titre expérimental depuis 2013. Les arguments avancés vont de l’allégement du sac des collégiens à la possibilité de mettre en œuvre des pédagogies plus interactives et intuitives.


    Faire entrer l’école républicaine dans le XXIe siècle peut-il pour autant se résumer à une politique d'affichage et d'équipement ? Cette question est d'autant plus importante que l'outil numérique modifie profondément les rapports verticaux et horizontaux au sein de la classe, les rapports de l'école au monde extérieur, et plus encore la place d'une école connectée dans l'espace public. De plus, pour être républicaine, la mise en œuvre de l'école numérique ne peut pas être seulement pensée en termes de rattrapage du retard technologique ; elle doit tendre à former un citoyen numérique responsable. De ce point de vue, l'école peut être considérée comme un agent de socialisation à un espace public numérique qu’il convient de développer, en lien avec l’enseignement renouvelé de la morale civique. Les compétences à acquérir dans le domaine du numérique à l’école ne relèvent donc pas seulement de la maîtrise des techniques numériques, mais aussi de la nécessité à développer des usages critiques.


    L’influence de la question numérique sur l’actualisation de la définition républicaine de l’école tend, aujourd’hui, à occuper le débat politique autour de la mise en place de l’école numérique. Un récent rapport du Sénat, intitulé « Faire revenir la République à l’école » et rendu public le 8 juillet 2015, aborde ainsi la question avec une grande méfiance : pour son rapporteur, le sénateur Jacques Grosperrin (Les Républicains), « il faut redonner du crédit à la parole de l’enseignant, souvent conspuée et concurrencée par le relativisme, le bruit numérique, les théories du complot ». Cette position, rejetée par la plupart des sénateurs de gauche, est également accueillie avec circonspection par le gouvernement qui confirme sa volonté d'accélérer le développement de l'école numérique.


    B) Repenser le rapport de l’école à la République


    La question du désenchantement de l’école républicaine est aujourd’hui clairement posée. L’école se trouve en effet dans une situation où les espoirs qu’elle suscite sont contrebalancés par l’ensemble des frustrations qu’elle produit. Pour Marcel Gauchet, philosophe et historien français, « l’école exige un contrat moral et social », ce qui revient à dire que l'école en tant que socle républicain du contrat social est aujourd'hui remise en cause. La perception des missions de l'école a en effet profondément changé : former un meilleur citoyen ne suffit plus. La famille demande à l'école à la fois de rendre les enfants heureux et assez performants pour espérer une intégration au tissu économique et social pérenne. Certes, l'idée de bonheur n'est pas étrangère depuis la Révolution française à l'idéologie républicaine. Mais, avec de telles attentes, la probabilité d'un développement des déceptions et des frustrations scolaires est grande. De plus, l'école républicaine a perdu l'un de ses principaux privilèges : l'accès à la culture et à l'information. Le filtre républicain ne fonctionne donc plus vraiment. Toutefois, l'école peut à cet endroit contourner le problème en généralisant la formation à un regard critique sur les médias et sur Internet.


    Le rapport de l’école à la République est sans cesse discuté dans le champ politique – du moins à chaque fois qu’un(e) ministre de l’Éducation nationale propose une inflexion politique voire une réforme. Cette situation indique bien que, dans les représentations, l’école demeure centrale dans la légitimation de la République. Deux aspects cristallisent les critiques, dépassant souvent les clivages partisans : la méritocratie d’une part, et l’autorité d’autre part. La première met en évidence les conditions de la fabrication des élites au sein de l’école et interroge la capacité réelle de l’école à permettre l’ascension sociale – l’une des promesses majeures de la République. La seconde, incarnée par la figure du professeur, renvoie à la position de la République par rapport aux citoyens, et n’est pas sans lien avec la crise de l’État jacobin perçu comme centralisateur et protecteur.
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2. D’autres modèles pour une école de la République ?



    A) L’école française est-elle en train de changer de modèle ?


    Le mandat de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République (2007-2012) est marqué par une inflexion des politiques publiques, depuis la loi LRU en 2008 sur l’autonomie des universités, jusqu’à la mise en place à la rentrée 2011 d’une expérimentation dans la voie de l’autonomie pour des établissements du secondaire. Comme l’a résumé lui-même le président lors de ses vœux au monde de la connaissance en janvier 2012, « Si cela marche pour les universités, cela doit marcher aussi pour nos établissements, les lycées. Et si, dans notre pays, on faisait confiance aux enseignants, en leur laissant un peu d'autonomie ? » Cette volonté de conférer une autonomie accrue, voire généralisée, aux établissements scolaires, s'est accompagnée d'une évaluation qui permettrait d'accorder plus ou moins de moyens aux établissements investis dans des projets négociés avec le rectorat. Cet essai d'une nouvelle politique a toutefois été abandonné dès le retour de la gauche au pouvoir en 2012, marquant par là le fait que ce changement de paradigme d'une école unique à des écoles différenciées relève plus d'un clivage partisan que d'une inflexion de l'école républicaine.


    B) Le modèle finlandais


    L’école républicaine se trouve aujourd’hui comparée à d’autres systèmes éducatifs, dans un contexte d’intégration à l’Union européenne et à une mondialisation mettant les territoires en concurrence. Le modèle français est par exemple comparé au modèle finlandais. Celui-ci est en effet régulièrement loué par les études internationales comparatives sur l’état de l’école (en particulier le programme PISA suivi par l’OCDE depuis 2000). Dans ce système, la pédagogie est le plus possible individualisée. Les élèves ont ainsi jusqu’à 9 ans pour apprendre à lire, alors que les premières années sont consacrées à la curiosité et à la créativité. Il s’agit donc ici de s’adapter à tous les élèves plutôt que de leur imposer un système normatif égalisateur. En ce sens, le système scolaire finlandais a tiré les conséquences de la théorie des sociologues Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron pour lesquels l’inégalité des chances proviendrait paradoxalement du traitement égalitaire réservé par l’école aux élèves.


    La question de l’environnement scolaire est aussi centrale. Les établissements ont des tailles modestes, avec des espaces de travail confortables, des salles de repos et des conditions matérielles très satisfaisantes. L’idée est de produire une architecture attractive. La question de l’espace est couplée à celle du temps : ainsi les cours sont limités à 45 minutes jusqu’à 16 ans, et rythmés par des pauses d’un quart d’heure.


    L’école finlandaise se fonde également sur une sociabilité dynamique quant aux relations entre les enseignants et les élèves, plus simples et familières, et très tolérantes sur l’attitude des élèves (dans la mesure où celle-ci ne nuit pas au travail des autres). Le dernier pilier de cette école consiste dans l’expertise développée par les professeurs. Leur profession jouit d’un prestige certain dans la société, reflet de l’importance accordée à l’école et à l’éducation. Tout professeur doit ainsi être titulaire d’un master en sciences de l’éducation et conserver un lien étroit avec l’université.


    Mais un tel modèle est-il exportable ?


    C) Un modèle extra-européen : la Corée


    La Corée du Sud présente à première vue un point commun avec la France : la massification de l’accès à l’école y a été fulgurante, presque universelle pour l’école primaire dans les années 1960, et pour le secondaire depuis les années 1990. Mieux, les taux d’accès à l’enseignement supérieur dépassent dans les années 2000 les 60 %. Mais là s’arrête la comparaison. La démocratisation quantitative de l’école coréenne articule en effet des politiques d’investissements très soutenues à une évaluation quasi permanente via le programme PISA de l’OCDE. Le classement de 2012 a classé la Corée aux premières places pour la lecture et les mathématiques, et à la seconde place pour les sciences. Enfin, l’éducation est de plus en plus liée à l’économie et au développement fulgurant du pays. L’idée est en effet de former les élèves aux compétences les plus qualifiées avec un personnel enseignant recruté parmi les 5 à 10 % des étudiants ayant obtenu les meilleurs résultats. L’école a donc intégré une logique néolibérale qui met en concurrence les élèves. L’individualisme est certes mis au service des intérêts de la nation, mais ces intérêts ressortent largement des lois du marché. Les limites sont alors doubles : d’une part une innovation qui se limite au domaine scientifique (au détriment des lettres, des arts et des sciences humaines), d’autre part un taux de dépression, voire de suicide, chez les jeunes Coréens qui est alarmant.


    
3. Des modèles alternatifs déjà anciens



    A) Utopies du XIXe siècle


    Alors qu’émerge progressivement un mouvement ouvrier à la suite de la Révolution française, des révolutions de 1830, 1848 et 1871, et dans un contexte d’industrialisation, la question éducative se trouve projetée au cœur des discours politiques socialistes, révolutionnaires, anarchistes et utopistes. Chez Charles Fourier, Pierre-Joseph Proudhon ou Mikhaïl Bakounine, l’école constitue un objectif révolutionnaire et militant. Il ne faut d’ailleurs pas oublier que la Commune de Paris a vu se développer le premier enseignement public et laïc en son sein. Nombreux sont aussi les révolutionnaires à proclamer l’avènement d’un « enseignement intégral », alliant, pour reprendre Édouard Vaillant, « l'esprit qui conçoit et la main qui exécute ».


    L’histoire possible des modèles alternatifs à l’école de la IIIe République offre une lecture plus large de l’histoire de la République sociale et des idéologies qui s’y rapportent. Voulant libérer les classes dominées au sens large, cette autre école n’a pu résister aux diverses pressions venues de l’ensemble du champ politique et social conservateur (aussi bien sur la forme politique pérenne du régime que dans le champ politique existant à un moment donné).


    Pierre-Joseph Proudhon (1809-1865), considéré comme le père de l’anarchisme, développe une pensée sur l’école qui offre un premier axe de réflexion sur les liens de l’éducation et de l’émancipation. Dans la conclusion de sa Philosophie de la misère (1846), il affirme ainsi que si l’éducation n’est pas une arme par laquelle les opprimés peuvent s’émanciper, elle doit être le but absolu de la révolution. À le lire, faire de la gratuité un principe essentiel de l’école n’est en rien une avancée, car l’école (élémentaire) ainsi devenue gratuite ne serait qu’un lieu d’inculcation des éléments permettant l’incorporation au monde du travail, bref au système capitaliste. Seuls les riches pourraient au final bénéficier d’un tel principe de gratuité. C’est pourquoi, afin d’être véritablement égale et équitable, l’éducation intégrale à laquelle Proudhon appelle de ses vœux promeut tout à la fois une instruction littéraire, scientifique et industrielle, qui soit instituée à la fois par les parents, les organisations ouvrières et les acteurs publics. L’école serait alors à la fois « polytechnique » et « encyclopédique », assurant ainsi le devenir d'une société où le producteur constitue la cellule de référence (Chambat, 2014).


    Dans une approche plus systémique de la révolution socialiste, Mikhaïl Bakounine (1814-1876), autre théoricien de l’anarchisme, fait également de l’éducation intégrale un enjeu essentiel car, pour lui, la société capitaliste (et même réformiste) est fondée sur la spoliation par la classe dirigeante de l’éducation, privant ainsi l’ouvrier de l’acquisition de la science, devenue monopole de l’État. À défaut de pouvoir agir sur l’intelligence de l’ouvrier, l’État (représentant la domination sociale) pourrait tout au moins se réserver l’usage exclusif de la science. Il ne saurait dès lors y avoir d’école ouvrière dans une telle société : la véritable éducation suppose son renversement. Émancipation économique et éducation intégrale se trouvent donc étroitement liées, la première devant permettre la seconde.


    B) Mai 68, une rupture dans l’histoire de l’école ?


    C’est de l’Université, et plus largement de l’école, que surgit le mouvement de Mai 68. Celui-ci est central dans la perception d’une jeunesse qui par l’école serait en mesure de former une communauté politique susceptible d’incarner, à l’instar des députés du tiers état se déclarant « Assemblée nationale » en 1789, une alternative possible à la République. Les étudiants, rejoints par les lycéens, subvertissent alors l’ordre politique et social : déliés des partis traditionnels, ils dépassent également le rapport maître-élèves. La révolution prolétarienne se trouve elle aussi renversée : ce n’est plus l’ouvrier, mais l’étudiant qui porte la révolution ; ce n’est plus l’usine, mais l’école, l’université, qui cristallise les blocages de la société.
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    Les conséquences de Mai 68 sur le système scolaire sont nombreuses et s’étalent sur l’ensemble de la décennie suivante avec, sans prétention d’exhaustivité, l’abaissement de la majorité légale, l’accélération de la massification de l’enseignement secondaire, la mixité scolaire, les pratiques pédagogiques alternatives et fondées sur la participation active de l’élève, etc. Toutes ces inflexions vont dans le sens d’un plus grand dialogue au sein de la société, et partant, à l’école. À première vue, Mai 68 constitue donc bien une rupture pour le système scolaire.


    Pourtant, à bien y regarder, cette remise en cause de l’école héritée de la IIIe République est plus précoce. Dès le début des années 1960, les critiques contre l'institution scolaire et contre la pédagogie se diffusent au grand jour. En avril 1961, une émission de l’ORTF est par exemple consacrée à l'école et à son rôle dans la lutte contre le basculement de la jeunesse dans la criminalité. L'un des grands pédagogues de l'époque, Célestin Freinet (1896-1966), est l'un des invités du débat. Grand défenseur d'une approche fondée sur la libre expression des enfants, il affirme d'emblée : « Nous pensons que l'école doit remplir son rôle d'éducateur moral et encore plus d'éducation civique. » La formation du citoyen, avant toute chose… Mais la morale à laquelle il en appelle n'a plus rien à voir avec celle de Jules Ferry. Célestin Freinet récuse en effet « l'instruction » morale à base de maximes et d'adages qu'il faut apprendre par cœur, et y préfère la mise en situation des élèves. Une telle prise de position en faveur d'une nouvelle éducation montre les débats inhérents à la pédagogie qui animent l'école publique durant les Trente Glorieuses. Mai 68 ne constitue donc pas de ce point de vue une rupture absolue, mais accélère un mouvement qui aboutit dans les années 1970. Un arrêté de 1977 compare par exemple la morale à « un dressage qui par divers modes plus ou moins subtils de conditionnement, induirait des conduites dont la signification et la justification échapperaient à l'enfant prisonnier du conformisme qu'elles instaurent ».


    C) Mai 68 et l’école : un héritage très contrasté


    Parmi les critiques classiques à l’encontre de Mai 68, l’éducation publique n’est pas en reste. Ainsi, pour Raymond Aron (1905-1983), intellectuel libéral et atlantiste, Mai 68 marquerait le début d’une dépréciation des diplômes universitaires. Les politiques se sont aussi emparés de la question. Durant la campagne pour les élections présidentielles de 2007, Nicolas Sarkozy a avancé que « les héritiers de 68 [ont] cherché à faire croire que l’élève valait le maître, et qu’il ne fallait pas mettre de notes pour ne pas traumatiser les mauvais élèves, et que surtout il ne fallait pas de classement ». Il s'en suivrait une série de drames pour l'école : refus de toute autorité, baisse du niveau, aggravation des inégalités scolaires, etc.
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    Un tel procès est-il cependant bien sincère ? Pour le sociologue de l’école François Dubet, ces idées sont des idées reçues, qu’il faut dénoncer. Selon lui, l’école est restée relativement imperméable à l’esprit de Mai 68, car les notions de sélection et de centralité du savoir demeurent prégnantes au sein de l’institution comme dans les représentations. Il en conclut même d’ailleurs que les défenseurs de Mai 68 ont perdu leur combat sur l’école, pourtant un axe stratégique.


    Repères chronologiques


    
      	
1791 : rapport Talleyrand sur l’instruction publique jetant les bases d’une école gratuite pour tous.


      	
1792 : rapport Condorcet sur l’instruction publique gratuite et substituant l’État à l’Église pour l’enseignement.


      	
1802 : création des lycées par le premier consul Napoléon Bonaparte.


      	
1821 : la monarchie restaurée place l’enseignement sous la surveillance du clergé.


      	
1833 : loi Guizot sur l’enseignement primaire.


      	
1850 : loi Falloux sur la liberté de l’enseignement qui facilite la création des écoles privées.


      	
1880 : le clergé est écarté des instances directionnelles de l’école.


      	
1881 : loi sur la gratuité de l’enseignement primaire.


      	
1882 : lois sur l’enseignement primaire obligatoire et sur la neutralité de l’enseignement.


      	
1936-1939 : Jean Zay, ministre de l’Éducation nationale.



      	
1945 : création de l’École nationale d’administration.


      	
1971 : loi instituant la mixité à l’école primaire.


      	
2004 : loi sur les signes religieux ostentatoires à l’école.


      	
2013 : charte de la laïcité à l’école.


      	
2015 : mise en place de l’enseignement moral et civique à l’école (primaire et secondaire).

    


    Fiche de lecture


    
Mona Ozouf, Jules Ferry, la liberté et la tradition



    Gallimard, 2014


    Mona Ozouf, historienne spécialiste de la Révolution française, s’est depuis longtemps intéressée à l’école en étudiant notamment les rapports entre la pédagogie, l’idéologie et la politique, dans un ouvrage coécrit avec Jacques Ozouf, La République des instituteurs (1989).


    Ce nouvel ouvrage réagit à toutes celles et à tous ceux qui, dans le champ politique, convoquent Jules Ferry dès qu’il s’agit de parler des problèmes de l’école, voire de la « refonder ». Peu de temps avant la publication de son livre, elle déclare d'ailleurs : « Le discours de restauration [de l'école de Jules Ferry] qui a été tenu durant toute l'année 2013 est une chimère ! […] C'est une invocation thérapeutique aujourd'hui profondément anachronique. »


    Face à une mythologie scolaire et républicaine faisant de Jules Ferry son génie et démiurge, Mona Ozouf entreprend de restituer ce personnage dans son milieu et dans son époque. L’idée de la France pour le célèbre ministre procéderait d’un constat douloureux : l’impossibilité de la République au XIXe siècle à s’enraciner dans un pays divisé. L'école apparaît alors (parmi d'autres moyens) comme une manière d'irriguer l'ensemble du territoire et des citoyens. Ensuite, Mona Ozouf clarifie les enjeux de la politique scolaire de Jules Ferry. L’unité d’un pays doit passer par une éducation collective capable de tendre vers l’égalisation des conditions. Surtout, il s’agit pour lui d’« organiser l’humanité sans Dieu et sans roi ». Pour y arriver et combler ces deux vides, il fait approprier par la République la longue histoire « nationale », un roman qui culminerait dans la Révolution.


    En bref, l’école de Jules Ferry est bien éloignée des « consommateurs d’école » actuels, requérant une rentabilité immédiate absente du projet républicain. C’est pourquoi la réitération des mots et des pratiques de Jules Ferry par les discours politiques actuels, de gauche surtout mais également de droite, doit être entendue avec de sérieuses précautions. Le républicanisme de Ferry est celui d’une époque – la République opportuniste, vite dépassée sur sa gauche –, de laquelle il est inséparable, et non d’une histoire longue de la République.


    De plus, si le livre est reçu lors de sa sortie à l’aune des analyses de Mona Ozouf sur le Jules Ferry ministre de l’Instruction publique, cet ouvrage n’élude en rien les autres dimensions d’un homme politique très largement décrié de son vivant, et dont l’action politique dépasse largement le seul champ de l’école. Son passage au ministère des Colonies, à analyser – encore une fois – dans le contexte de la fin du XIXe siècle, demeure méconnu des usages que les discours politiques font du personnage. Cette dernière perspective d'un Jules Ferry colonialiste ne doit pas être oubliée dans l'histoire de la République, entre la volonté de faire alors rayonner la France et la réalité d'une compétition des nationalismes projetés au-delà du continent européen.


    Citations essentielles :


    « Tout cela montre à quel point il est léger d’attribuer tous les maux de l’école actuelle à des volontés délibérées, à des intentions malfaisantes de pédagogues qui se seraient acharnés à bouter Phèdre, Le Cid et La Princesse de Clèves hors de l’enseignement. »


    « La fidélité à l’héritage est ce qui vient, chez cet athée déterminé, combler le vide spirituel des temps démocratiques. »


    « Aujourd’hui, nous savons que les normes scolaires ne sont soutenues ni par les familles, ni par la société, mais sont au contraire l’objet permanent du soupçon et de la contestation. »


    « […] dans le torrent d’images, de rumeurs et d’informations qui se déverse sur les jeunes, des “passeurs” [devraient être] chargés de les orienter. Mais cette tâche est inédite et nécessite un effort considérable d’invention pour lequel ni les recettes du passé, ni l’invocation de l’âge d’or de l’école républicaine ne suffiront. »


    
Chapitre 2. L’école dans l’État : du jeu politique à la politique régalienne ?


    « Les écoles doivent rester l’asile inviolable où les querelles des hommes ne pénètrent pas. »


    Jean Zay, ministre de l’Éducation nationale, circulaire du 31 décembre 1936.


    Débat


    Au moment où la République célèbre, le 27 mai 2015, la panthéonisation de quatre figures de la Résistance et de la République, le choix de Jean Zay offre une résonance particulière. « Jean Zay, c’est la République. L’école de la République […] la laïcité de la République » pour François Hollande. Ce n’est pourtant pas le moindre des paradoxes que de célébrer une figure politique ayant consacré l’interdiction des « propagandes politiques » dans la circulaire du 31 décembre 1936. Car, si l’État se veut le garant de la neutralité scolaire à travers une administration et des fonctionnaires se devant à une obligation de réserve, il est en même temps le concepteur de réformes qui font de l'école, au sens large, le lieu de la conflictualité partisane.


    Le choix des ministres chargés de l’Éducation nationale (et de l’enseignement supérieur) est ainsi souvent lourd de sens lors de la constitution d’un gouvernement. Témoins – et souvent premières victimes – de ces débats partisans, ceux-ci portent des politiques toujours susceptibles de leur coûter leur poste ministériel, voire leur carrière politique, ou au contraire de leur conférer une stature politique nouvelle. Il faut sans doute à leur endroit se remémorer la petite phrase de François Bayrou, titulaire du poste de 1993 à 1995 : « Quelle est la différence entre un optimiste et un mort ? Aucune. Ce sont tous les deux des ministres réformateurs de l’Éducation nationale. »
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UN CHAMP UNIVERSITAIRE FECOND m

ALyon, l'université catholique et Iuniversité Lyon 3 se sont associées afin de proposer un nouveau
diplomeenunan, le DU «Religion,liberté religieuse et laicité » Le cursus s‘adresse aussi bien aux étudiants
qu'a des responsables religieux, des cadres d'entreprise ou encore des agents des administrations,
Organisé autour de modules tels que « Religions et espace public » ou « Droit des religions et des libertés
fondamentales » ce diplome vise & comprendre comment laicité et religions coexistent et les enjeux
contemporains afférents. Les cours se fondent notamment sur une approche juridique, ou encore sur
une analyse tant sociologique, qu'économique ou culturelle de I Histoire des religions » monothéistes.
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Candidats Admis

Féminin 58% 555%
Sexe
Masculin 2% 445%
Oui 15% 18%
Boursier
Non 85% 82%
Bac+0 71% 47%
Année du Diplome
Bac+1 29% 53%
ES 59% 62%
L 13% 117%
Sériedu Bac s 26% 26%
Autre 068% 03%
Diplome équivalent 047%

wwwsciencespo-concourscommuns.fr, 2014
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POUR UN USAGE RAISONNE DU NUMERIQUE A LUNIVERSITE ?m

«Des structures, des outils, des langages nouveaux proliférent depuis quelques années pour accul-
turer les universités - formidables terrains d'expérimentation de la numérisation du monde - aux impé-
ratifs numériques. En lettres ou en langues, en arts ou en sciences humaines et sociales, les « humanités
numériques » tendent & s imposer comme critére incontournable de financement de la recherche. Pour-
tant, alors méme que les disciplines et les pratiques sont bouleversées, et que les promesses technolo-
giques se multiplient, la réflexion critique sur ces mutations reste pauvre. Les intellectuels semblent
plongés dans une hypnose collective et béate. »

Tribune collective, « A luniversité, illusion numérique », Libération [enigne], 14 juin 2015.
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LE SOCLE COMMUN DE CONNAISSANCES,
DE COMPETENCES ET DE CULTURE (POUR 2016).

«A partir de la rentrée 2016, un nouveau socle commun entrera en vigueur. Il sarticule autour de
cing domaines donnant une vision d'ensemble des objectifs des programmes de Icole primaire et du
collége [..]: les langages pour penser et communiquer ; les méthodes et outils pour apprendre ;laforma-
tion dela personne et du citoyen; les systémes naturels et les systémes techniques; les représentations
du monde et activité. Pour la premiére fois, lorganisation des apprentissages, les moyens d'accés 4
'information et 4 la documentation, les langages numériques, la conduite de projets individuels et col-
lectifs, sont identifiés comme devant faire lobjet d'un enseignement explicite. »

Ministére de I'Education nationale (décret n° 2015-372 du 31 mars 2015).
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CONCOURS COMMUN DES IEP E:II:.

L'école
La démocratie

Lécole
Ghislain Tranié

Docteur en histoire modeme:
Professeur au lycée Gasfon-Bachelard de Chelles

La démocratie
Jérdme Calauzénes

Dipiomé de I'EP de Bordeaux, agrégé dhistoire
Professeur en classes préparatolres (Sciences Po, écoles de commerce)
Maitre de conférences & I'lEP de Saint-Germain-en-Laye

Vibert
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UN TRACT D'OCCUPATION DE LA SORBONNE (17 MAI 1968) Texte cl

«Camarades. La souveraineté de ’Assemblée révolutionnaire n'a de sens que si elle exerce son pou-
voir. Depuis 48 heures, c'est la capacité méme de décision de Assemblée générale qui est contestée par
une obstruction systématique a toutes les propositions d’action. [...]

Lexigence de la démocratie directe est le soutien minimum que les étudiants révolutionnaires
puissent apporter aux ouvriers révolutionnaires qui occupent leurs usines. »
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ANNALES DU CONCOURS

Thémes 2015 : la famille et/ou la mondialisation
Sujet n° 1: La famille a-t-elle un avenir ?

ou

Sujet n° 2: Mondialisation et contestations

Thémes 2014 le travail et/ou la culture

Sujetn® 1: Le travail est-il toujours un facteur d'intégration sociale ?

ou

Sujet n°2: Lamondialisation de la culture conduit-elle 3 I'uniformisation ?

Thémes 2013 : la science et/ou la justice
Sujet n° 1: Doit-on faire confiance 4 la justice ?
ou

Sujet n° 2: La science est-elle ['affaire de tous ?

Thémes 2012: le sport et/ou la religion

Sujetn® 1: Le sport, une affaire dEtat(s) 2

ou

Sujetn°2: La laicité, garantie des libertés religieuses ?

Thémes 2011 : les frontiéres et/ou I'argent

Sujet n° 1: Argent et démocratie.

ou

Sujet n°2: Les pouvoirs ont-ils besoin de frontiéres ?

Thémes 2010: la vieillesse et/ou les médias

Sujet n° 1: Une société qui vieillit est-elle condamnée au déclin ?

ou

Sujet n° 2: Dans quelle mesure les médias sont-ils le reflet de la société ?

Thémes 2009 :la guerre et/ou le libéralisme

Sujetn® 1: Peut-on « civiliser » les maniéres de faire la guerre ?

ou

Sujet n°2 : Internationaliser marchés et échanges, est-ce conjurer la guerre ?

Thémes 2008 : lenvironnement et/ou les identités

Sujetn° 1: Une politique de Ienvironnement est-elle possible ?

ou

Sujet n° 2 : Affirmer les identités, est-ce nécessairement affirmer les différences ?
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LA LOI HABY (1975)

« Article 4: Tous les enfants recoivent dans les colléges une formation secondaire. Celle-ci succéde
sans discontinuité 4 la formation primaire en vue de donner aux éléves une culture accordée alaso
de leur temps. Elle repose sur un équilibre des disciplines intellectuelles, artistiques, manuelles, phy-
siques et sportives et permet de révéler les aptitudes et les godts.

Article 7 : Des aménagements particuliers et des actions de soutien sont prévus au profit des éléves
qui éprouvent des difficultés. »
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LECOLE, VALEUR REFUGE EN TEMPS DE CRISE ?m

Pierre Nora, historien et figure intellectuelle majeure, répond au Figaro sur la polémique née de
la réforme du collége et des programmes d'histoire.

«Ce qui frappe, clest I'emballement progressif  partir d'une mesure qui paraissait un simple ajus-
tement 4 a société déja décidé de longue date. En fait, cette réforme du collége  été une étincelle qui a
mis e feu aux poudres. Un peu comme la décision du mariage pour tous (qui paraissait aussi une mesure
“évidente) a réveillé un volcan dans les profondeurs de la société. [..] Le mariage pour tous concerne la
famille, la réforme du collége a fait prendre conscience aux Frangais du naufrage od plongeaient [école
et l'enseignement depuis vingt ou trente ans. Or Ia famille et I¢cole sont ce qui reste quand il n'y a plus
rien. Malgré la décision d'application destinée & couper court, le probléme demeure. C'est Ia grande
vertu de cette réforme du collége et de la polémique quelle a déclenchée : une prise de conscience
collective. »

«La France vit e passage d'un modéle de nation 3 un autre », Le Figaro [en ligne], 25 mai 2015.






OEBPS/Images/90753.jpg
LA COOPERATION SCOLAIRE, UNE APPLICATION

DU SOLIDARISME

Barthélemy Profit (1867-1946) est un pédagogue francais, promoteur de la « coopération sco-
laire », une vision sociale et solidariste de école.

«Lécole coopérative, Cest le groupe social nouveau constitué entre fa famille et la société o enfant
entrera demain [..]. Lécole coopérative, c'est une école transformée politiquement, ot les enfants qui
nétaient rien sont devenus quelque chose [..], livrés en certains domaines 4 leur initiative, apprennent
le jeu de nos institutions et s'exercent  la pratique de la liberté.

Lécole coopérative, cest enfin école ot Iinstruction n'est plus le but exclusif, mais celle ot I'on
vise surtout 4 former par une pratique particuliére facilitée, I%étre pensant, qui sait écouter la voix de
Ia raison, Iétre moral et conscient et responsable, Iétre social plus attaché 4 Faccomplissement de ses
devoirs qu'a la revendication de ses droits. »

Barthélemy Profit, La Coopération scolaire franaise, Nathan, 1932.
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NATACHA POLONY CRITIQUE LECOLE D’APRES 68 m

«Depuis les années 70, les pédagogies constructivistes, d'aprés lesquelles cest Ienfant qui construit
lui-méme son savoir, ont pris le pouvoir dans Ienseignement. Par exemple en ce qui concerne Iappren-
tissage de la lecture, les neurosciences prouvent que la méthode syllabique est plus efficace que les
méthodes mixtes ou globales. C'est pourtant ces dernires qui sont privilégiées par la majorité des ensei-
gnants. Pour lutter contre illettrisme, il faut revenir durgence aux méthodes classiques et arréter de
caresser les éléves dans le sens du poil. »

«Lécole ne fabrique plus des hommes libres, mais des incultes ! », Le Figaro [en ligne], 19 février 2014,
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LE CONSTAT DES INEGALITES A LECOLE m

« Le systéme scolaire francais est-il si nul 2 Non, mais il est beaucoup plus inégalitaire que ce que
F'on aimerait croire. Chaque pays entretient une relation passionnée avec son modele éducatif, parfois
aumépris des faits. Le modéle francais dispose de nombreux atouts. Le systéme primaire et secondaire
est globalement bien doté, et il repose sur un modéle de programme national et de recrutement sur
concours que nombre de pays nous envient. Malgré sa sous-dotation chronique, notre systéme d'en-
seignement supérieur est parvenu & former dans des conditions parfois héroiques une part sans cesse
croissante des jeunes générations. Si ce modéle touche ses limites, Cest dabord parce que Fon refuse de
reconnaitre les inégalités qu'il génére, d'expliciter des objectifs précis en matiére de réduction de ces
inégalités, et de se donner les moyens d‘évaluer démocratiquement leur mise en ceuvre. »
Thomas Piketty, « De Icole a 'université, opacité et inégalité », Libération [en ligne], 16 décembre 2013.
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Ghislain Tranié
Jérdme Calauzénes
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